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EchosTechniques Février - Mars 2015 

26 février 

Commission Inox de ConstruirAcier 

4 mars 

Animation sur les ateliers de Me tallerie a  Melun 

6 mars 
Re union re gionale Rho ne Alpes - salon BLUE BAT 
Re union 1090-2 / Copil guide d’application EXC1 

10 mars 
Re union sur les Certificats d’Economie d’Energie 

12 mars 

Confe rence de l’AIMCC sur le BIM 

19 mars 

Animation sur les actualite s de l’Union et les travaux 

en cours  au Havre et a  Evreux 

 

24 mars 

Animation en visioconfe rence sur l’EN 1090 a  Pau 

Agenda du métallier - février / mars 

Sommaire 

ACTUALITES 2 

Ateliers des Assises de la Me tallerie 

Olympiades des Me tiers 2015 - les re sultats nationaux 

 

Le point. Com’ 2-3 

Animations techniques - mise a  jour des the mes pour 2015 

Publications techniques RAGE 2012 : les documents qui vous concernent 

Norme EN 1090 : De termination des classes d’exe cution 

 

DOSSIER SPECIAL 4-5 

6e mes Assises de la Me tallerie : Programme et inscriptions  

Zoom sur 6-7 

La mise en accessibilite  des ba timents existants : agenda et exigences re glementaires  

Les Echos de la FFB 8-9 



 

2 

Actualités 

Echos Techniques Février - Mars 2015 

Travaux sur le BIM 

 Pour permettre aux entrepreneurs de prendre le 
train en marche, l’Union des Me talliers a cre e  au sein de la 
Commission Innovations Evolutions Prospective un groupe 
de travail de die  au BIM et la maquette nume rique. Ce 
groupe de travail, compose  de 5 entreprises et de parte-
naires de l’Union a pour objectifs d’accompagner les entre-
prises de Me tallerie vers cette e volution nume rique, en leur 
donnant des moyens simples et efficaces. Ce GT souhaite 
e galement mieux communiquer sur la maquette nume rique, 
dont le concept est devenu un peu ne buleux dans l’esprit 
des diffe rents acteurs. 

 En paralle le des travaux de l’Union, la FFB a cre e  un 
groupe BIM-FFB permettant de regrouper l’ensemble des 
me tiers du BTP, professionnels et permanents. Ses objectifs 
sont les suivants : 

 une meilleure communication aupre s des entrepreneurs, 

 un de veloppement des outils permettant d’ame liorer les 
interfaces entre me tiers. 

 Lors des Assises du jeudi 2 avril, un atelier sera pro-
pose  aux participants sous forme de table ronde, pour expli-
quer en de tails cette e volution dans la façon de construire, 
les enjeux concrets que le BIM offre aux me talliers et les 
moyens d’y parvenir. 

Le point.Com’ 

 Comme chaque anne e, dans le but d’animer la vie des sec-

tions de partementales et re gionales, l’Union des Me talliers pro-

pose a  ses pre sidents et aux fe de rations locales plusieurs the -

matiques lie es au me tier. 

  

 Actualite s, e volution du me tier, travaux en cours, nou-

velles publications, … cette liste est mise a  jour chaque de but 

d’anne e dans le but d’amener de nouveaux sujets et de nou-

veaux intervenants. 

  

 

 Les animations techniques propose es par l’Union des Me talliers et le SNFPSA (Syndicat National de la 

Fermeture, de la Protection Solaire et des professions Associe es) sont organise es avec les re fe rents de la 

FFB mais e galement parfois avec des partenaires de l’Union, comme vous pourrez le constater a  la lecture 

du document. (lien ici) 

 N’he sitez pas a  solliciter votre fe de ration locale ainsi que votre union de me tier pour organiser une 

intervention dans votre section sur l’un des the mes que vous aurez choisi, au moins 2 mois à l’avance. 

Animations techniques  

dans les sections locales 

Résultats des 43èmes  

Olympiades des métiers 

  

 Les finales nationales des Olympiades des me -
tiers se sont de roule es a  Strasbourg du 29 au 31 jan-
vier 2015. Elles ont rassemble  de jeunes profession-
nels qui ont confronte  leurs compe tences dans 49 me -
tiers. De nombreux chefs d’entreprise se sont mobili-
se s pour encadrer ces jeunes et les aider tout au long 
de la compe tition. 

 Palmare s des Me talliers : 

 Or : Florian FRETAULT (Pays de la Loire)  

 Argent : Gae tan POUPARD (PACA)  

 Bronze : Cle ment LE BAIL (Bourgogne)  

 

 L’e quipe de France des me tiers qui ira a  Sa o 
Paulo (Bre sil) du 10 au 16 aou t 2015, sera constitue e 
en mars prochain a  l’issue de sessions de formation 
auxquelles participeront les me daille s d’or et d’ar-
gent.  

http://adherent.metal-pro.org/files/union-des-metalliers/espace-adherent/newsletter/newsletter_technique/2015-03/Animations-Techniques-2015-union-des-metalliers-et-SNFPSA.pdf
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Février - Mars 2015 Echos Techniques 

 Le Programme « Re gles de l’Art Grenelle Environnement 2012 » a pour mission, a  la demande des 

Pouvoirs Publics, d’accompagner les quelques 370 000 entreprises et artisans du secteur du ba timent et 

l'ensemble des acteurs de la filie re dans la re alisation de documents techniques.  Ces documents ont notam-

ment pour but de pre ciser les re gles de l’art dans les nouveaux modes de construction. 

  Plus d’infos : http://www.reglesdelart-grenelle-environnement-2012.fr/ 

  

 Parmi les guides techniques qui concernent la construction me tallique, on re-

trouve les structures rapporte es telles que : 

 Balcons et coursives métalliques rapportés :  

  construction neuve & construction existante 

 Escaliers métalliques rapportés :  

  construction neuve & construction existante 

 Brise-soleil métalliques rapportés :  

  construction neuve & construction existante 

Publications RAGE 2012  

pour les Métalliers 
Le point.Com’ 

A la suite de la reprise de la maî trise d’ouvrage des index BT par l’Insee en fe vrier 2014, d’importants chan-

gements dans la me thodologie de calcul ont eu lieu. Publie s en janvier 2015, les index sont de sormais calcu-

le s en base 100-2010 (ils e taient jusqu’alors calcule s en base 100 - janvier 1974). Une vigilance est a  ope rer 

pour le calcul des re visions/actualisations de prix, a  cheval sur les deux bases, il faudra donc utiliser des 

coefficients de raccordement. Pour la me tallerie, la composition finale de l’Index BT42 est la suivante : 

 

 

Par ail-

leurs, l’Union avait propose  une modification des mate riaux pris en compte dans le calcul de l’Index. De sor-

mais, les mate riaux pris en compte sont les suivants :  

Aciers ordinaires (27%) - Aluminium (2%) - Zinc (3%) - Vitrages (6%) - Thermolaquage (6%) 

 Depuis la publication en Fe vrier 2009 de la norme d’exe cution des struc-

tures en acier NF EN 1090-2, la question du choix des classes d’exe cution se 

pose re gulie rement, aussi bien aux prescripteurs lors de la re daction des ca-

hiers des charges, qu’aux constructeurs pour la pre paration du dossier d’exe cu-

tion. Afin de faciliter l’application de cette exigence de la norme,  la Commission 

de Normalisation de la Construction Me tallique et Mixte a e tabli des recom-

mandations pour la détermination des classes d’exécution des e le ments de 

structure en acier, applicables a  la plupart des ba timents courants. La de marche 

propose e permet de diffe rentier les classes d’exe cution en fonction de l’impor-

tance de la construction dans sa globalite  et de la fonction de l’e le ment structu-

ral dans l’ossature de l’ouvrage. 

 Plus d’infos pour les adhérents : contacter l’Union des Métalliers 

Norme EN 1090 

Détermination des classes d’exécution 

Modification du calcul des index BT 

Matériel Coût du travail Energie Matériaux Frais divers Transport Déchets 

3% 45% 2% 44% 3% 3% 0% 

http://www.reglesdelart-grenelle-environnement-2012.fr/
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Dossier spécial 6
èmes

 Assises de la Métallerie 

JEUDI 2 AVRIL 2015 
PARIS- FFB Nationale 

Au programme de cette journe e me tier, 3 
se ries d’atelier vous sont propose es pour 
vous tenir au courant des dernie res actua-
lite s lie es au me tier.  
 
Pour vous et vos collaborateurs, de nom-
breux sujets sont propose s, pour rendre 
compte des travaux de votre union. 

Echos Techniques Février - Mars 2015 

Indispensable pour tous les métalliers qui sou-
haitent connaître les évolutions de notre métier 
et préparer l’avenir, cette journée se veut un 
contrepied à la morosité ambiante.  

Nouveaux marchés de la rénovation énergé-
tique, maquette numérique, qualité environne-
mentale, notre métier a des arguments forts 
pour demain et après-demain.  

Comme cela a été le cas lors des 5 premières 
éditions, des professionnels métalliers et des 
spécialistes de l’Union et de son environnement 
animeront nos traditionnels ateliers sur des 
thèmes d’actualités. C’est une occasion inespé-
rée de se former, de s’informer et d’anticiper les 
grands mouvements de notre métier. 
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Dossier spécial 6
èmes

 Assises de la Métallerie 

JEUDI 2 AVRIL 2015 
PARIS- FFB Nationale 

Pour vous inscrire, rien de plus simple ! 
 
Les plaquettes sont de ja  arrive es dans vos boî tes aux lettres mais vous pouvez e galement retrouver sur le 
site internet le bulletin d’inscription ainsi que l’ensemble des descriptifs des diffe rents ateliers. 
 
Retrouvez e galement les diffe rents documents ici : 
 
Bulletin d’inscription 
Plaquette de l’e ve nement 
Descriptif des ateliers 
 

 

Echos Techniques Février - Mars 2015 

http://adherent.metal-pro.org/files/union-des-metalliers/espace-adherent/newsletter/newsletter_technique/2015-03/Bulletin-Inscription-2015.pdf
http://adherent.metal-pro.org/files/union-des-metalliers/espace-adherent/newsletter/newsletter_technique/2015-03/Plaquette-Assises-2015.pdf
http://adherent.metal-pro.org/files/union-des-metalliers/espace-adherent/newsletter/newsletter_technique/2015-03/Description-Ateliers-2015.pdf
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Travaux de mise en accessibilité  

des établissements recevant du public dans le cadre bâti. 

 

L’arre te  du 8 de cembre 2014 relatif a  l’accessibilite  aux personnes handicape es des e tablissements recevant du public 
situe s dans un cadre ba ti existant a e te  enfin publie . 
 
Ce texte re glementaire comple te le dispositif « Ad’AP : l’Agenda d’Accessibilite  Programme  ». A ce jour, l’ordonnance 
du 26 septembre 2014 permet une planification des travaux de mise en conformite . 4 de crets de finissent les e tablis-
sements concerne s et cet arre te  de finit les dispositions constructives et dispositifs qui devront e quiper les e tablisse-
ments ERP existants en activite . 

Zoom sur 

De ja  aborde e dans les e chos techniques de novembre 2014, la mise en accessibilite  des ba timents recevant du public 
a e te  de cale e dans le temps par le gouvernement. Initialement pre vue pour le 1er janvier 2015 et face aux difficulte s 
rencontre es (financie res et techniques), la mise en accessibilite  du parc existant des ba timents publics s’e chelonne 
de sormais sur plusieurs anne es. 
 
La mise en place d’Agenda d’Accessibilite  Programme e (Ad’AP) permet aux proprie taires de locaux recevant du pu-
blic, d’e chelonner les travaux de mise en accessibilite . (ci-dessous, un rappel des différentes configurations possibles) 

Echos Techniques Février - Mars 2015 

La mise en accessibilité des bâtiments existants 
Agenda et exigences réglementaires 

A : ERP du 2ème groupe (5ème catégorie) 

B : ERP du 1er groupe (4ème à 1ère catégorie) 

C : Patrimoine comportant plusieurs ERP de A et un ERP de B 

D : Patrimoine comportant plusieurs ERP de A 

E : Patrimoine complexe comportant plusieurs ERP de A et de B et des exigences de continuité de services public 

A noter que des prorogations de 1 an sont possibles par l’administration au-delà de la date limite indiquée. 

http://adherent.metal-pro.org/files/union-des-metalliers/espace-adherent/newsletter/newsletter_technique/2015-03/arrete-8-decembre-14.pdf
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Echos Techniques Février - Mars 2015 

Publications associées 

 En 2011, pour permettre aux adhe rents de respecter les exigences de la 

re glementation accessibilite  (issue de la loi de 2005) sur les ouvrages de Me tal-

lerie, l’Union des Me talliers a publie  un guide technique intitule  « Rendre ac-

cessibles les ouvrages de Métallerie ». Cet ouvrage a pour ambition de pre ci-

ser l’ensemble des exigences accompagne es de recommandations pre cieuses 

pour notamment apporter des re ponses la  ou  la re glementation est parfois peu 

pre cise. 

On trouve par exemple une pre cision sur le terme de continuite  de la main cou-

rante. En effet, la re glementation accessibilite  pre cise qu’une main courante est 

continue a  partir du moment ou  la main de l’utilisateur ne se perd pas. Com-

prendre, une main courante peut e tre physiquement discontinue mais pas de 

pre cision sur l’espace accepte  entre les diffe rents e le ments. L’Union des Me tal-

liers, en accord avec les bureaux de contro le nationaux a pre cise  que cet espace 

entre e le ments, pour assurer que la main ne se perde pas, est de 5 cm au maxi-

mum. 

Enfin, dans cet ouvrage, quelques indications e taient rappele es concernant les 

exigences re glementaires sur la mise en accessibilite  des ba timents existants. 

Mais trop peu de cas e taient re ellement traite s par la re glementation. 

 

Depuis ce nouvel arrêté, qui permettra en autre la mise au point des Ad’AP, plu-
sieurs exigences sont précisées et sont souvent plus souples que pour les construc-
tions neuves.  

Depuis février 2015, l’Union des Métalliers propose à ses adhérents une fiche de 
synthèse des exigences liées à la mise en accessibilité du cadre bâti, à retrouver ici. 

Guide technique et note de synthèse 

 
 
 
(suite) 
Cet arre te , applicable depuis le 1er janvier 2015, de taille avec pre cision, au travers de 23 articles et 9 annexes, les dis-
positions pre vues dans le de cret n°2014-1326 du 5 novembre 2014 relatif a  l’accessibilite  aux personnes handicape es 
des e tablissements recevant du public. Il de finit surtout les re gles techniques d’accessibilite  applicables dans un cadre 
ba ti existant et permet un certain nombre de tole rances dimensionnelles et de rogations accorde es de plein droit par 
rapport aux re gles applicables aux travaux neufs. 
 
Ainsi, les largeurs de passage, les pentes des rampes, les hauteurs de marches ont e te  modifie es afin de tenir compte 
de l’existant. Par exemple, si l’acce s principal aux commerces est ave re  impossible, une entre e dissocie e peut e tre en-
visage e, les dimensions de tous les escaliers et ascenseurs existants sont conserve es, etc. 
En revanche, les dispositifs re pondant aux handicaps sensoriels ont e te  renforce s dans cet arre te . Par exemple, toutes 
les chambres non adapte es pourront e tre utilise s par une personne pre sentant une de ficience visuelle, auditive ou 
mentale et devront donc re pondre aux prescriptions lie es a  ces handicaps de cet arre te . 

Zoom sur 
La mise en accessibilité des bâtiments existants 

Agenda et exigences réglementaires 

http://adherent.metal-pro.org/files/union-des-metalliers/espace-adherent/newsletter/newsletter_technique/2015-03/mise-en-accessibilite-existant.pdf
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Echos Techniques Février - Mars 2015 

Les Echos de la FFB 

 
RT2012 : assouplissement des exigences depuis le 1er janvier 2015 
  
 Deux arrêtés publiés en décembre 2014 modifient la RT2012 qui s’applique aux bâtiments neufs. Ces arrêtés modi-
fient les textes réglementaires et sont en vigueur en 2015. 
 
L’arre te  du 11 de cembre 2014 comprend diverses mesures de finies dans le 
cadre des « 50 mesures de simplification pour la construction ». On peut no-
tamment citer un assouplissement des exigences pour les ba timents de pe-
tites surfaces et pour les extensions et une adaptation de la re gle des 1/6e me 
de surface de baies vitre es dans les cas particuliers. Toutes ces dispositions 
s’applique depuis le 1er janvier 2015. 
 
L’arre te  du 19 de cembre 2014 concerne deux points : 
- Le report de l’e che ance pour la limitation de la consommation e nerge tique 
des ba timents collectifs. La fin de la de rogation, initialement pre vue au 31 
de cembre 2014, est reporte s au 31 de cembre 2017. 
- La modification de la proce dure de validation des de marches qualite  qui 
concerne principalement les constructeurs de maisons individuelles : aupa-
ravant re alise e par les services de l’Etat, cette prestation devra de sormais 
e tre confie e a  un organisme certificateur. En comple ment de la proce dure 
qualite  pour l’e tanche ite  a  l’air du ba ti, une proce dure qualite  pour l’e tan-
che ite  des re seaux de ventilation est mise en place. Ce dispositif s’appliquera 
a  partir du 1er juillet 2015. 

 
 

 
 

LE 1/6EME SUPPRIMÉ DANS CERTAINS CAS 
 

 Une des exigences de la RT 2012 impose a  tous les ba timents a  usage 
d’habitation que la surface totale de baies soit supe rieure a  1/6e me de la sur-
face habitable. L’objectif est de garantir a  l’occupant l’acce s a  l’e clairage naturel, 
limitant ainsi les consommations lie es a  l’e clairage artificiel et un confort d’e te  
acceptable avec la possibilite  d’ouvrir les fene tres.  
 
 Cependant, cette exigence n’est pas adapte e aux logements collectifs en 
milieu urbain construits dans des configurations contraintes (dents creuses…) 
et qui ont donc peu de façade disponible, et aux petits logements en re sidences 
(re sidences universitaires…) pour lesquels la taille des pie ces n’est pas compa-
tible avec la pre sence de larges fene tres en façade. 
 
 
 
 

 
Afin de de roger a  cette re gle du 1/6e me, l’arre te  e tablit des crite res spe cifiques au profit de dispositions particulie res 
permettant tout de me me de garantir un acce s suffisant a  l’e clairage naturel : 
 
 dans le cas ou  la surface de façade disponible du ba timent est infe rieure a  la moitie  de la surface habitable du 

ba timent, alors la surface totale des baies, mesure e en tableau, est supe rieure ou e gale au tiers de la surface de 
façade disponible 

 dans le cas ou  la surface habitable moyenne des logements d’un ba timent est infe rieure a  25 m², alors la surface 
totale des baies, mesure e en tableau, est supe rieure ou e gale au tiers de la surface de façade disponible. 

 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029954122
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Union des Métalliers 
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Echos Techniques Février - Mars 2015 

Les Echos de la FFB 

OREBAT : UNE VERSION DIFFUSABLE AUX ADHÉRENTS RGE 

  

 OREBAT est l’outil développé par la FFB pour accompagner les 
adhérents dans leurs travaux de rénovation énergétique. Pour répondre 
aux attentes du terrain et faciliter la diffusion de cet outil, une version 
simplifiée est disponible. 

Une version de die e a  la maison individuelle (OREBAT MI version 3.2 
sans le calcul re glementaire), est de sormais diffusable aux adhe rents 
qualifie s RGE ou ayant suivi un module RENOVE. Ceux-ci doivent en 
faire la demande a  leur Fe de ration de partementale et remplir un bul-
letin d’enregistrement. 

 
Pour rappel : 
OREBAT permet de re aliser l’e valuation e nerge tique du logement selon une me thode de calcul e labore e par le Costic 
qui prend en compte le comportement de l’usager. L’entreprise peut alors e tablir des propositions de travaux et obte-
nir l’estimation des futures consommations d’e nergie. 
 
Des re unions d’information technique peuvent e tre propose es par les Fe de rations de partementales ou re gionales 
pour pre senter l’outil et faciliter sa prise en main. Elles seront anime es par l’Animateur Me tier Re gional / le Charge  de 
Mission Environnement  s’il a e te  forme  a  l’outil, ou par la Direction des Affaires Techniques de la FFB. 
Une formation est recommande e pour les adhe rents qui souhaitent parfaitement maî triser l’outil (FEEBAT module 2). 
 
Plus d’infos : contacter votre fédération départementale. 
 
MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL : DEUX NOUVEAUX OUTILS DISPONIBLES POUR LES ENTREPRISES 

     

Afin d’accompagner les entreprises qui souhaitent mettre en place une de marche de progre s environnemental, la FFB 
met a  leur disposition deux outils au format Excel (à télécharger sur la version numérique des échos):  
 un outil d’analyse des impacts environnementaux, 
 un outil d’analyse re glementaire.  
  
Simples d’utilisation, ces outils sont te le chargeables via l’espace adhe rent du site internet FFB (rubrique Dossiers/
Technique-Environnement/Management environnemental). Ils permettent de ge ne rer des plans d’action et des sup-
ports de communication pouvant notamment e tre utilise s comme outils de sensibilisation en interne ou dans le cadre 
d’appels d’offres. Une entre e par activite  (gros œuvre, charpente bois, plomberie, peinture, etc.) permet de filtrer les 
impacts et textes re glementaires spe cifiques a  chaque entreprise. 
  
Spe cialement conçus pour accompagner les entreprises dans le cadre de la certification environnementale par e tapes 
de Qualibat (re fe rentiel « Engagement environnemental »), ces outils peuvent e galement e tre mis en œuvre dans le 
cadre d’une de marche propre a  l’entreprise. 
  
Pour rappel : la mise en place d’un syste me de management environnemental pre sente de nombreux avantages pour 
l’entreprise : re aliser des e conomies sur les cou ts de gestion (de chets, e nergie, matie res premie res…), re pondre aux 
attentes des donneurs d’ordre de plus en plus exigeants en matie re de prescriptions environnementales, mobiliser les 
salarie s, donner l’image d’une entreprise responsable aupre s des clients, etc. 
Plus d’infos ici. 

http://www.metal.pro.org
http://adherent.metal-pro.org/files/union-des-metalliers/espace-adherent/newsletter/newsletter_technique/2015-03/qualibat_referentiel-engagement-environnemental.pdf
http://adherent.metal-pro.org/files/union-des-metalliers/espace-adherent/newsletter/newsletter_technique/2015-03/plus-d-infos_info-FFB_guide-utilisateur-outils-SME.pdf

